
Obiang Nguema le dictateur reçu en grande pompe à Bujumbura

@rib News, 19/07/2009Le prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza vient de dÃ©rouler son tapis rouge dernier cri pour
accueillir l'un des derniers dictateurs africains, lâ€™Ã©quato-guinÃ©en Teodoro Obiang Nguema, au moment oÃ¹ les organismes
internationaux de dÃ©fense des droits de lâ€™Homme tirent de nouveau la sonnette dâ€™alarme sur les violations commises par
le pouvoir Ã©quato-guinÃ©en.Human Rights Watch (HRW) a demandÃ© la semaine derniÃ¨re aux Etats-Unis et Ã  l'Espagne
de faire pression sur le GuinÃ©e Ã©quatoriale pour qu'elle respecte les droits de l'homme.
"Le bilan du gouvernement de GuinÃ©e Ã©quatoriale sur le respect des droits de l'Homme est extrÃªmement modesteÂ : ce
n'est pas un pays dÃ©mocratique, depuis longtemps il commet de graves violations des droits de l'Homme", a dÃ©clarÃ©
Arvind Ganesan, de HRW, dont le siÃ¨ge est Ã  New York.L'ex-colonie espagnole, indÃ©pendante depuis 1968 est "une
dictature dirigÃ©e par le prÃ©sident Teodoro Obiang Nguema", selon l'organisation qui a prÃ©sentÃ© un rapport sur le pÃ©trole
et les droits de l'Homme en GuinÃ©e Ã©quatoriale.HRW rappelle que depuis que ce petit pays d'Afrique de l'Ouest a
dÃ©couvert du pÃ©trole au milieu des annÃ©es 90, "le produit intÃ©rieur brut a augmentÃ© de plus de 5.000% et le pays est
devenu le 4e producteur d'Afrique subsaharienne".Mais dans le mÃªme temps, la mortalitÃ© infantile a augmentÃ© et le
gouvernement ne fournit pas les prestations sociales Ã©lÃ©mentaires, selon HRW, qui ajoute que la corruption Ã©clabousse
les membres du gouvernement."Sans une pression internationale significative, l'immense richesse de la GuinÃ©e
Ã©quatoriale restera un systÃ¨me gÃ©nÃ©rant de l'argent pour quelques uns au lieu d'amÃ©liorer la vie de beaucoup", a estimÃ©
M. Ganesan.HRW demande aux Etats-Unis, principal investisseur pÃ©trolier dans le pays, de faire "clairement
comprendre qu'une bonne gestion gouvernementale et le respect des droits de l'homme sont essentiels pour la sÃ©curitÃ©
Ã©nergÃ©tique".L'organisation demande aussi Ã  Washington et Ã  Madrid de faire pression en refusant des visas aux
fonctionnaires impliquÃ©s dans des affaires de corruption et qu'ils confisquent des biens mal acquis qui se trouvent sur
leur territoire.
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